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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG

Monsieur Eugène Berger
Président de la Commission des Finances
et du Budget

Luxembourg, le 24 février 2015

Monsieur le Président,

J’ai l'honneur de vous Informer qu'en la séance publique de ce jour, la Chambre des Députés 
a décidé de renvoyer devant votre commission la motion de Monsieur Justin Turpel relative 
aux négociations de l'Eurogroup avec les représentants du Gouvernement de la Grèce.

Je vous saurais gré de bien vouloir m'informer des suites que votre commission y aura 
réservées.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'expression de mes sentiments très distingués.

lartolomeo
Président de la Chambre des Députés

Transmis en copie pour information
- aux Membres de ia Commission des Finances et du Budget
- aux honorabies Membres de la Conférence des Présidents 
Luxembourg, le 24 février 2015
Le Secrétaire général de la Chambre des Députés.
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Luxembourg, le 24 février 2015

Motion
relative aux négociations de PEurogroup avec les représentants du

Gouvernement de la Grèce

La Chambre des Députés

considérant les discussions actuellement en cours entre l’Eurogroupe et le nouveau 
gouvernement grec sur le prolongement des mesures de financement;

comprenant le souci de la population grecque et du nouveau gouvernement relatif à une 
simple prolongation des mesures ayant conduit le pays vers une crise humanitaire et sociale 
sans précédent;

constatant l’augmentation de la dette de l’Etat à un niveau inégalé au niveau européen, due 
surtout à une récession économique de 20%;

considérant qu’il devient de plus en plus évident aux yeux de nombreux observateurs que des 
changements structurels de fond s’imposent à l’économie grecque;

considérant les propositions du gouvernement grec concernant des changements substantiels 
au niveau d’une imposition juste et effective, du fonctionnement performant des 
administrations publiques comme d‘une justice sociale tenant cohipte de la réalité de la crise;

considérant donc la nécessité de rediscuter entre partenaires les termes et les modalités de 
l’aide financière et des obligations réciproques y liées, à court terme comme à échéance plus 
lointaine;

décidant de suivre de près les négociations actuellement en cours et de s’y impliquer, 
puisqu’elles concernent le fonctionnement général des mécanismes européens;

invite le Gouvernement luxembourgeois

• à s’engager au sein de l’Union européenne et de l’Eurogroup en faveur de 
négociations dans le respect mutuelavec le gouvernement grec ;

• à œuvrer en vue d’ouvrir de nouvelles perspectives sociales et économiques à la 
Grèce, basées sur un programme d’investissements sur le long terme et un 
renforcement du pouvoir d’achat;

• à soutenir de véritables réformes structurelles de lutte contre la fraude et l’évasion 
fiscale, les politiques clientélistes et la corruption;



• à œuvrer en faveur d’une politique de relance et de dépassement des simples 
politiques d’épargne et de récession au niveau de la zone euro et de l’Ünibri 
européenne;

• à inclure la Chambre des Députés dans ces réflexions et ces renégociations;

• à consulter la Chambre des Députés avant toute décision importante.

Justin Turpel Serge Urbany


